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SIVOM DU PAYS VIGANAIS 
PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE DU 17 DÉCEMBRE 2024 

 
L’an deux mille vingt-quatre et le douze décembre à dix-huit heures, le Comité Syndical, a été 
convoqué en séance ordinaire à Le Vigan, Maison de l’Intercommunalité. Le quorum n’ayant pas été 
atteint, le Comité Syndical a de nouveau été convoqué le dix-sept décembre à dix-sept heures. 
 
L’an deux mille vingt-quatre et le dix-sept décembre à dix-sept heures, le Comité Syndical s’est réuni 
à Le Vigan, Maison de l’Intercommunalité, en session ordinaire sous la présidence de Monsieur 
Romaric CASTOR, et peut valablement délibérer sans condition de quorum 
 
Présents (12) : Roger LAURENS, Christian GAUTHIER, Frédéric SANCHE, Myriam MOSCOVITCH,  
Jean-René GUERS, Romaric CASTOR, Patrick GRAZIOSO, Alain DURAND, Géraldine MARTIN, Chrystèle 
ROSELET, Hélène TOUREILLE, Bruno BELTOISE. 
 
Excusés (18) : Alain BOUTONNET, Stéphane MALET, José SORIANO, Philippe ESTEVE, Sylviane 
LAURENT, Jean-Pierre DUNOM, Marc WELLER, Jean-Louis PRUNET, Eric POUJADE, Jérôme 
SAUVEPLANE, Roland MONTEL, Isabelle BAILLY, Jacques GINIEYS, Denis TOUREILLE, Martine 
DURAND, Bruno MELEARD, Renaud RICHARD, Roland CAVAILLER. 
 
Absents (10) : Marc BRETON, Paul REMISE, Corinne VIEILLEDEN, Michel GRAZIOLI, Jean-Luc GALTIER, 
Didier BERGONNIER, Philippe VIRELY, Patrick DARLOT, Christian BERTRAND, Laurent PONS. 
 
Procuration (1) : Jacques GINIEYS à Hélène TOUREILLE. 
 
Secrétaire de séance : Jean-René GUERS. 
 
 
Lors de la séance du 12 décembre, Monsieur le Président a appelé à observer une minute de silence à 
la mémoire de Monsieur Roland CANAYER, Maire de la commune de Molières-Cavaillac, membre du 
comité syndical, qui en fût un temps vice-président puis Président. 
 
Monsieur le Président ouvre la séance du 17 décembre à 17 heures. 
 
 

01 - APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE DU 19 SEPTEMBRE 2024 
Rapporteur : Romaric CASTOR 
 
Le procès-verbal de la séance du 19 septembre 2024 a été envoyé par courriel à l’ensemble des 
délégués le 06 décembre 2024.  
 
Monsieur le Président propose d’approuver ce procès-verbal. 
 
Le Comité Syndical, après délibération, et à l’unanimité, 
 
APPROUVE le procès-verbal de la séance du 19 septembre 2024 tel qu’annexé à la présente délibération.  
AUTORISE le Président ou son représentant à signer l’ensemble des actes nécessaires. 
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02 - BUDGET GÉNÉRAL – DÉCISION MODIFICATIVE N°1 
Rapporteur : Romaric CASTOR 
 
Monsieur le Président indique au comité syndical qu’afin de permettre la régularisation de certaines 
écritures comptables sur le budget général, il convient de procéder à une décision modificative n°1, qui se 
définit de la façon suivante : 
 
Section de fonctionnement : 
 
Dépenses 

Compte Libellé Montant 

011-6238 Divers - 4 200,00 € 

 Total chapitre 011 - 4 200,00 € 

012-64111 Rémunération principale 4 000,00 € 

 Total chapitre 012 4 000,00 € 

65-65888 Autres 200,00 € 

 Total chapitre 65 200,00 € 

 TOTAL 0,00 € 

 
 
Le Comité Syndical, après délibération, et à l’unanimité, 
 
APPROUVE la décision modificative n°1 du budget général comme énoncé ci-dessus. 
AUTORISE le Président ou son représentant à signer l’ensemble des actes nécessaires. 
 
 

03 - BUDGET ASSAINISSEMENT – DÉCISION MODIFICATIVE N°1 

Rapporteur : Romaric CASTOR 
 
Monsieur le Président indique au comité syndical qu’afin de permettre la régularisation de certaines 
écritures comptables sur le budget assainissement, il convient de procéder à une décision modificative n°1, 
qui se définit de la façon suivante : 
 
Section de fonctionnement : 
 
Dépenses 
 

Compte Libellé Montant 

65-6512 Droits d'utilisation - Informatique en nuage 1 300,00 € 

 Total chapitre 65 1 300,00 € 

66-66111 Intérêts réglés à l'échéance 4 200,00 € 

 Total chapitre 66 4 200,00 € 

 TOTAL 5 500,00 € 

 
Recettes 
 

Compte Libellé Montant 

042-777 Quote-part des subventions d'investissement 
transférée au compte de résultat 

5 500,00 € 

 Total chapitre 042 5 500,00 € 

 TOTAL 5 500,00 € 
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Section d’investissement : 
 
Dépenses 
 

Compte Libellé Montant 

040-13911 Agence de l’eau 2 000,00 € 

040- 139118 Autres 1 500,00 € 

040-13912 Régions 1 000,00 € 

040- 13913 Départements 1 000,00 € 

 Total chapitre 040 5 500,00 € 

16-1641 Emprunts en euros 7 000,00 € 

 Total chapitre 16 7 000,00 € 

23-2315264 Schéma directeur d’assainissement -12 500,00 € 

 Total chapitre 23 -12 500,00 € 

 TOTAL 0,00 € 

 
 
Le Comité Syndical, après délibération, et à l’unanimité, 
 
APPROUVE la décision modificative n°1 du budget assainissement comme énoncé ci-dessus. 
AUTORISE le Président ou son représentant à signer l’ensemble des actes nécessaires. 
 
 

04 - BUDGET ASSAINISSEMENT – AUTORISATION D'OUVERTURE DES CRÉDITS D'INVESTISSEMENT 
POUR 2025 

Rapporteur : Romaric CASTOR 
 
L’article L. 1612-1 du code général des collectivités territoriales prévoit que jusqu’à l’adoption du 
budget primitif, l’exécutif d’une collectivité peut, sur autorisation de son assemblée délibérante, 
engager, liquider et mandater des dépenses d’investissement, dans la limite du quart des crédits 
ouverts au budget de l’exercice précédent, non compris les crédits afférents au remboursement de la 
dette. Les crédits correspondants seront inscrits au budget lors de son adoption. 
 
Il est ainsi proposé au comité syndical d’ouvrir dès à présent, au budget primitif 2025 divers crédits 
d’investissement, indispensables à la poursuite d’opérations en cours dont le financement est inscrit 
au projet de budget 2025. 
 
Le total de ces propositions représente 103 609,00 €. 
Le détail de ces ouvertures figure au tableau suivant : 
 

Chapitre Libellé 
Total des crédits 

d’investissement ouverts  
au budget 2024 

Ouverture anticipée des 
crédits d’investissement  

pour 2025 

21 Immobilisations corporelles 66 500,00 € 16 625,00 € 

23 Immobilisations en cours 347 937,59 € 86 984,00 € 

TOTAL  414 437,59 € 103 609,00 € 

 
 
Le Comité Syndical, après délibération, et à l’unanimité, 
 
APPROUVE l’ouverture des crédits d’investissement comme proposé ci-dessus. 
AUTORISE le Président ou son représentant à signer l’ensemble des actes nécessaires. 
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05 - BUDGET ASSAINISSEMENT : TARIFS ASSAINISSEMENT 2025 
Rapporteur : Romaric CASTOR 
 
VU les articles L. 2224-12-2 et suivants du code général des collectivités territoriales ; 
VU le code de la santé publique ; 
 
CONSIDÉRANT qu’afin de permettre au SIVOM de maintenir les investissements programmés et 
nécessaires, il convient de proposer au comité syndical de modifier les tarifs relatifs aux services 
d’assainissement collectif et d’assainissement non collectif à compter du 1er janvier 2025, comme il suit : 
 

Objet  Montant hors taxe 

Pour le service d’assainissement collectif 

Redevance d’assainissement (partie 
fixe par abonnement) 

38,13 € 

Redevance d’assainissement (partie 
proportionnelle par mètre cube)  

0,22 € 

Surtaxe (par mètre cube) 0,55 € 

Participation pour le financement à 
l’assainissement collectif (PFAC) 

Si réseau 
existant 

Si création  
de réseaux 

1 000,00 € 1 500,00 € 

Pour le service d’assainissement non collectif 

Visite de contrôle de l’existant  167,00 € 

Instruction des systèmes neufs ou à 
réhabiliter 

167,00 € 

 
 
Synthèse des débats 
 
Il est porté à l’attention des délégués que les montants de la part SIVOM sur la redevance 
d’assainissement ont augmenté en moyenne de 5 %, alors qu’ils n’avaient subi aucune augmentation 
en 2024. La part du délégataire est quant à elle stable. 
 
Monsieur Bruno BELTOISE remarque qu’il serait plus juste, à la fois pour la ressource en eau et pour 
les ménages modestes, d’augmenter la part variable pour le service d’assainissement collectif plutôt 
que la part fixe. En effet, les usagers faisant des efforts sur la consommation d’eau ne devraient pas 
voir leur facture augmenter sur la part de l’abonnement. 
 
Il est convenu de se réunir dans l’année pour avoir une discussion sur ce sujet. 
 
Le Comité Syndical, après délibération, à l’unanimité, avec 1 abstention (Bruno BELTOISE),  
 
APPROUVE les nouveaux tarifs relatifs à l’assainissement applicables à compter du 1er janvier 2025. 
PREND ACTE de l’inscription des recettes aux budgets correspondants.  
AUTORISE le Président ou son représentant à signer l’ensemble des actes nécessaires.  
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06 - SIGNATURE DE L'AVENANT N°1 AU CONTRAT DE DÉLÉGATION DU SERVICE PUBLIC 
D'ASSAINISSEMENT COLLECTIF PORTANT SUR LA CONVENTION DE REVERSEMENT DE LA 
REDEVANCE ASSAINISSEMENT 
Rapporteur : Romaric CASTOR 
 
VU le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L. 1411-1 et suivants ; 
VU le code de la commande publique et notamment ses articles L. 3135-1 à L. 3135-2 et R. 3135-1 
à R. 3135-10 ; 
VU la délibération du 27 septembre 2023 n°23092703 approuvant le principe de la gestion déléguée 
du service public de l’assainissement collectif sur le territoire ; 
VU la délibération du 18 juillet 2024 n°24071802 approuvant le choix du délégataire pour la gestion 
du service public de l’assainissement collectif sur le territoire ; 
VU le contrat de délégation du service public d’assainissement collectif, notifié le 29 juillet 2024 à la 
société NICOLLIN EAU ; 
VU les projets d’avenant au contrat de délégation de service public et de convention de reversement 
de la redevance assainissement ci-annexés ; 
 
CONSIDÉRANT que de nouvelles modalités de reversement de la redevance assainissement doivent 
être mises en place afin de faciliter la gestion financière de la délégation de service public 
de l’assainissement collectif entre les services de l’eau des communes, du délégataire précité et 
du SIVOM du Pays Viganais lui-même ; 
 
CONSIDÉRANT que, pour ce faire, des modifications doivent être apportées aux termes du contrat 
de délégation de service public susvisé, et plus précisément, en son annexe onze (11) consacrant le 
modèle type de la convention de facturation tripartite ; 
 
CONSIDÉRANT que l’avenant rédigé à cet effet ne modifie aucun élément substantiel, ni ne 
bouleverse l’économie du contrat de délégation de service public précité ; 
 
Synthèse des débats 
 
Monsieur Jean-René GUERS donne lecture du courrier de Madame le Maire d’Avèze sollicitant une 
modification des modalités de facturation et de reversement de la redevance assainissement pour 
tenir compte des délais de recouvrement de certaines créances, donnant parfois lieu à des impayés. Il 
précise que le conseil municipal d’Avèze s’est d’ores et déjà prononcé en faveur d’une version 
modifiée de la convention qui fixe ces modalités. 
 
À l’issue du débat, il est proposé d’approuver la convention présentée mais d’en fixer le terme  
au 31 décembre 2025. Dans ce délai, de nouvelles discussions seront menées afin de réfléchir aux 
évolutions possibles. La première rencontre est fixée le mercredi 22 janvier 2025 à 14 heures. 
 
Le Comité Syndical, après délibération, à la majorité des suffrages exprimés avec 4 voix contre 
(Jacques GINIEYS par procuration, Jean-René GUERS, Géraldine MARTIN, Myriam MOSCOVITCH) et 
1 abstention (Hélène TOUREILLE), 
 
APPROUVE l’avenant n°1 au contrat de délégation de service public, tel qu’annexé à la présente 
délibération, modifiant l’annexe 11 concernant la convention pour le recouvrement de la redevance 
d’assainissement. 
APPROUVE la convention pour le recouvrement de la redevance d’assainissement, annexée à la 
présente délibération et dont le terme est fixé au 31 décembre 2025. 
AUTORISE le Président ou son représentant à signer l’avenant et la convention susvisés, ainsi que 
l’ensemble des actes nécessaires à la bonne exécution de la présente délibération. 
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07 - APPROBATION DU SCHÉMA STRATÉGIQUE D'ASSAINISSEMENT DES EAUX USÉES  
DU PAYS VIGANAIS 

Rapporteur : Romaric CASTOR 
 
VU les délibérations en date du 29 septembre 2020 et 16 décembre 2021 par lesquelles le comité 
syndical a respectivement approuvé l’engagement des démarches en vue de la réactualisation des 
schémas directeurs d’assainissement ; puis la réalisation d’un schéma stratégique d’assainissement 
portant sur l’ensemble du territoire du Pays Viganais ; 
 
CONSIDÉRANT que le schéma stratégique d’assainissement a pour objectif d’élaborer une stratégie 
globale, cohérente et chiffrée de la politique de l’assainissement des eaux usées pour  
les 20 prochaines années ; 
 
CONSIDÉRANT que cette étude ne consiste pas en un schéma directeur d’assainissement classique, 
notamment car elle ne comporte pas de mesures de terrain, l’objectif étant de répondre aux 
problématiques suivantes :  

 Réaliser un état des lieux des enjeux environnementaux du secteur (qualité de l’Hérault avec 
problématique des zones de baignade, zones inondables de l’Hérault, captages AEP, etc.) ;  

 Réaliser  un audit détaillé de la totalité des ouvrages présents sur les systèmes 
d’assainissement ; 

 Réaliser une cartographie SIG de l’ensemble des réseaux d’assainissement (à partir des 
données disponibles, sans vérification de terrain) ; 

 Investiguer les points noirs connus de l’assainissement collectif ; 
 Diagnostiquer l’assainissement existant sur 15 à 20 hameaux ; 
 Réaliser une analyse multicritère pour classifier l’incidence des rejets des hameaux sur les 

milieux naturels ; 
 Préconiser le remplacement ou la réhabilitation des stations d’épuration à court / moyen 

termes ; 
 Définir un premier programme de travaux d’urgence de suppression des déversements 

d’effluents bruts et de réduction des eaux claires parasites ; 
 Réaliser les zonages d’assainissement techniques, documents non officiels, mais qui 

définissent les modalités d’assainissement de manière fiables à court / moyen termes ; 
 Établir un programme de travaux hiérarchisé sur 10-15 ans ; 
 Préconiser la réalisation des études post schéma stratégique : proposer un ordre 

méthodologique pour l'élaboration des schémas directeurs locaux, afin d'assurer une 
planification efficace et cohérente du réseau d'assainissement sur l'ensemble du territoire. 

 

CONSIDÉRANT que les axes de réflexion retenus pour les propositions de travaux sont les suivants :  
 Préserver les milieux aquatiques par la mise en conformité du système d’assainissement ;  
 Supprimer les apports d’eaux claires parasites pour optimiser le fonctionnement du système 

épuratoire et séparer les eaux pluviales des eaux usées ;  
 Limiter, et si possible supprimer, les déversements d’eaux usées non traitées au milieu aquatique 

;  
 Réhabiliter les ouvrages épuratoires qui présentent des non-conformités et impact sur le milieu 

naturel ;  
 Limiter les investissements.  

 

CONSIDÉRANT que pour chaque opération, une priorisation indicative est fixée selon la 
nomenclature résumée ci-après : 

 Priorité 1 : action urgente et / ou gain très important pour la préservation des milieux 
aquatiques 

 Priorité 2 : action importante et / ou gain moyen à important pour les milieux aquatiques 
 Priorité 3 : action nécessaire sans impact néfaste à court terme et / ou gain limité sur les 

milieux aquatiques. 
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CONSIDÉRANT que la planification finale des travaux et actions (schéma stratégique) est décomposée 
en trois tranches distinctes et s’appuiera donc sur : 

 les priorités techniques (action urgente / importante / nécessaire) 
 les opportunités de travaux connues (voiries, réseaux d’assainissement, réseaux secs) 
 les possibilités financières du service (capacité d’emprunts, impact sur le prix de 

l’assainissement). 
 
CONSIDÉRANT que les priorités du programme de travaux sont articulées autour de trois grandes 
thématiques : 

 l'avenir des hameaux actuellement équipés de systèmes d'assainissement non collectif 
(ANC), 

 les problématiques liées aux systèmes d'assainissement collectifs existants, notamment les 
stations d'épuration déjà en place, 

 les questions relatives au fonctionnement du réseau.  
 
CONSIDÉRANT les résultats de l’étude et le programme pluriannuel de travaux présenté au comité de 
pilotage final de l’opération le 26 septembre 2024 et figurant dans les rapports annexés à la présente 
délibération. 
 
Le Comité Syndical, après délibération, et à l’unanimité,  
 
APPROUVE les principes ci-dessus exposés du schéma stratégique d’assainissement et le programme 
pluriannuel de travaux ; 
SOLLICITE les aides financières afférentes à son financement auprès de l’État, de l’Agence de l’Eau et 
du conseil départemental du Gard ; 
AUTORISE le Président ou son représentant à signer l’ensemble des actes nécessaires. 
 
 

08 - APPROBATION DU SCHÉMA DIRECTEUR D'ASSAINISSEMENT DES EAUX USÉES POUR LA 
COMMUNE D'ALZON 

Rapporteur : Romaric CASTOR 
 
VU les délibérations en date du 29 septembre 2020 et 16 décembre 2021 par lesquelles le comité 
syndical a respectivement approuvé l’engagement des démarches en vue de la réactualisation des 
schémas directeurs d’assainissement ; puis la réalisation d’un schéma stratégique d’assainissement 
portant sur l’ensemble du territoire du Pays Viganais ; 
VU la délibération n°22062301 en date du 23 juin 2022 portant sur la réalisation des schémas 
directeurs d’assainissement pour les communes d’Alzon et Arrigas ; 
 
CONSIDÉRANT que le schéma directeur d’assainissement a pour objectif d’élaborer une feuille de 
route stratégique pour la gestion des eaux usées au niveau local ; 
 
CONSIDÉRANT que le schéma directeur comprend une évaluation de l’état actuel des infrastructures 
d’assainissement, une analyse des besoins futurs en matière d’assainissement ainsi que des 
recommandations pour répondre à ces besoins de manière efficace et durable ; 
CONSIDÉRANT que cette étude comprend :   

 La réalisation d’un inventaire des équipements pour répondre aux exigences du décret  
n° 2012-97 du 27 janvier 2012 et du décret relatif au DT-DICT ;  

 La réalisation d’un diagnostic complet du réseau d’assainissement d’Alzon ;  
 La réalisation d’un bilan sur les installations d’assainissement non collectif (ANC) de la 

commune ;  
 La proposition d’un programme de travaux de réhabilitation (avec suppression des eaux 

parasites) permettant d’optimiser l’utilisation des ressources financières.  
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CONSIDÉRANT que la réalisation du programme de travaux de réhabilitation de réseau proposé 
devrait permettre d’atteindre les objectifs suivants :  

 éliminer les eaux claires parasites permanentes ;  
 éliminer une partie des eaux parasites pluviales (déconnexion d’une anomalie) ;  
 améliorer les écoulements dans les collecteurs ;  
 faciliter l’accès au réseau et l’exploitation de celui-ci.  

 
CONSIDÉRANT que les différents types de travaux abordés dans ce programme sont les suivants :  
 
Travaux de suppression des eaux claires parasites de temps sec  

 Travaux sur collecteurs, regards de visite et branchements  
 Problèmes d’étanchéité rencontrés sur les regards de visite  

 
Travaux d’amélioration du fonctionnement hydraulique du réseau  

 Travaux de suppression des rejets directs et des déversements par temps sec  
 Curage régulier  
 Chasses d’égouts 

 
Travaux de suppression des eaux claires parasites pluviales  

 Regards de visite non étanches  
 Boites de branchement non étanches  
 Défauts divers  
 Gouttières et défauts en partie privés  
 Branchements en partie privés  

 
CONSIDÉRANT que pour chaque opération, une priorisation technique et indicative est donnée en 
fonction du niveau de gravité des défauts et /ou des gains que l’action permet d’espérer vis-à-vis des 
différents enjeux du programme de travaux :  

 Priorité 1 : action urgente et/ou gain très important vis-à-vis des différents enjeux précités ;  
 Priorité 2 : action importante et/ou gain significatif vis-à-vis des différents enjeux précités ;  
 Priorité 3 : action nécessaire, mais sans impact néfaste si elle n’est pas réalisée à court terme 

et/ou gain limité vis-à-vis des différents enjeux précités.  
 
CONSIDÉRANT que cette priorisation purement technique est susceptible d’être modifiée par la suite 
par le maître d’ouvrage en fonction d’autres paramètres non connus à ce jour (opportunités liées à 
un projet de voirie, opération à mener conjointement avec des travaux sur le réseau d’eau 
potable…) ; 
 
CONSIDÉRANT les résultats de l’étude et le programme pluriannuel de travaux présenté au comité de 
pilotage final de l’opération le 15 juillet 2024 et figurant dans les rapports annexés à la présente 
délibération ; 
 
Le Comité Syndical, après délibération, et à l’unanimité, 
 
APPROUVE les principes ci-dessus exposés du schéma directeur d’assainissement pour la commune 
d’Alzon et le programme pluriannuel de travaux. 
SOLLICITE les aides financières afférentes auprès de l’État, de l’Agence de l’Eau et du conseil 
départemental du Gard. 
AUTORISE le Président ou son représentant à signer l’ensemble des actes nécessaires. 
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09 - APPROBATION DU SCHÉMA DIRECTEUR D'ASSAINISSEMENT DES EAUX USÉES  
POUR LA COMMUNE D'ARRIGAS 

Rapporteur : Romaric CASTOR 
 
VU les délibérations en date du 29 septembre 2020 et 16 décembre 2021 par lesquelles le comité 
syndical a respectivement approuvé l’engagement des démarches en vue de la réactualisation des 
schémas directeurs d’assainissement ; puis la réalisation d’un schéma stratégique d’assainissement 
portant sur l’ensemble du territoire du Pays Viganais ; 
VU la délibération n°22062301 en date du 23 juin 2022 portant sur la réalisation des schémas 
directeurs d’assainissement pour les communes d’Alzon et Arrigas ; 
 
CONSIDÉRANT que le schéma directeur d’assainissement a pour objectif d’élaborer une feuille de 
route stratégique pour la gestion des eaux usées au niveau local ; 
 
CONSIDÉRANT que le schéma directeur comprend une évaluation de l’état actuel des infrastructures 
d’assainissement, une analyse des besoins futurs en matière d’assainissement ainsi que des 
recommandations pour répondre à ces besoins de manière efficace et durable ; 
 
CONSIDÉRANT que cette étude comprend :   

 La réalisation d’un inventaire des équipements pour répondre aux exigences du décret  
n° 2012-97 du 27 janvier 2012 et du décret relatif au DT-DICT ;  

 La réalisation d’un diagnostic complet du réseau d’assainissement d’Arrigas ;  
 La réalisation d’un bilan sur les installations d’assainissement non collectif (ANC) de la 

commune ;  
 La proposition d’un programme de travaux de réhabilitation (avec suppression des eaux 

parasites) permettant d’optimiser l’utilisation des ressources financières.  
 
CONSIDÉRANT que la réalisation du programme de travaux de réhabilitation de réseau proposé 
devrait permettre d’atteindre les objectifs suivants :  

 éliminer les eaux claires parasites permanentes ;  
 éliminer une partie des eaux parasites pluviales (déconnexion d’une anomalie) ;  
 améliorer les écoulements dans les collecteurs ;  
 faciliter l’accès au réseau et l’exploitation de celui-ci.  

 
CONSIDÉRANT que les différents types de travaux abordés dans ce programme sont les suivants :  
 
Travaux de suppression des eaux claires parasites de temps sec  

 Travaux sur collecteurs, regards de visite et branchements  
 Problèmes d’étanchéité rencontrés sur les regards de visite  

 
Travaux d’amélioration du fonctionnement hydraulique du réseau  

 Travaux de suppression des rejets directs et des déversements par temps sec  
 Curage régulier  
 Chasses d’égouts 

Travaux de suppression des eaux claires parasites pluviales  
 Regards de visite non étanches  
 Boites de branchement non étanches  
 Défauts divers  
 Gouttières et défauts en partie privés  
 Branchements en partie privés  
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CONSIDÉRANT que pour chaque opération, une priorisation technique et indicative est donnée en 
fonction du niveau de gravité des défauts et /ou des gains que l’action permet d’espérer vis-à-vis des 
différents enjeux du programme de travaux :  

 Priorité 1 : action urgente et/ou gain très important vis-à-vis des différents enjeux précités ;  
 Priorité 2 : action importante et/ou gain significatif vis-à-vis des différents enjeux précités ;  
 Priorité 3 : action nécessaire, mais sans impact néfaste si elle n’est pas réalisée à court terme 

et/ou gain limité vis-à-vis des différents enjeux précités.  
 
CONSIDÉRANT que cette priorisation purement technique est susceptible d’être modifiée par la suite 
par le maître d’ouvrage en fonction d’autres paramètres non connus à ce jour (opportunités liées à 
un projet de voirie, opération à mener conjointement avec des travaux sur le réseau d’eau 
potable…) ; 
 
CONSIDÉRANT les résultats de l’étude et le programme pluriannuel de travaux présenté au comité de 
pilotage final de l’opération le 15 juillet 2024 et figurant dans les rapports annexés à la présente 
délibération ; 
 
Le Comité Syndical, après délibération, et à l’unanimité, 
 
APPROUVE les principes ci-dessus exposés du schéma directeur d’assainissement pour la commune 
d’Arrigas et le programme pluriannuel de travaux. 
SOLLICITE les aides financières afférentes auprès de l’État, de l’Agence de l’Eau et du conseil 
départemental du Gard. 
AUTORISE le Président ou son représentant à signer l’ensemble des actes nécessaires. 
 
 

10 - APPROBATION DU SCHÉMA DIRECTEUR D'ASSAINISSEMENT DES EAUX USÉES  
POUR LA COMMUNE DE SAINT LAURENT LE MINIER 
Rapporteur : Romaric CASTOR 
 
VU les délibérations en date du 29 septembre 2020 et 16 décembre 2021 par lesquelles le comité 
syndical a respectivement approuvé l’engagement des démarches en vue de la réactualisation des 
schémas directeurs d’assainissement ; puis la réalisation d’un schéma stratégique d’assainissement 
portant sur l’ensemble du territoire du Pays Viganais ; 
VU la délibération n°22062302 en date du 23 juin 2022 portant sur la réalisation du schéma directeur 
d’assainissement pour la commune de St Laurent le Miner ; 
 
CONSIDÉRANT que le schéma directeur d’assainissement a pour objectif d’élaborer une feuille de 
route stratégique pour la gestion des eaux usées au niveau local ; 
 
CONSIDÉRANT que le schéma directeur comprend une évaluation de l’état actuel des infrastructures 
d’assainissement, une analyse des besoins futurs en matière d’assainissement ainsi que des 
recommandations pour répondre à ces besoins de manière efficace et durable ; 
 
CONSIDÉRANT que cette étude comprend : 

 La réalisation d’un inventaire des équipements pour répondre aux exigences du décret  
n° 2012-97 du 27 janvier 2012 et du décret relatif au DT-DICT ;  

 La réalisation d’un diagnostic complet du réseau d’assainissement de St Laurent le Minier ;  
 La réalisation d’un bilan sur les installations d’assainissement non collectif (ANC) de la 

commune ;  
 La proposition d’un programme de travaux de réhabilitation (avec suppression des eaux 

parasites) permettant d’optimiser l’utilisation des ressources financières.  
 



Comité Syndical du 17 décembre 2024 11 

CONSIDÉRANT que la réalisation du programme de travaux de réhabilitation de réseau proposé 
devrait permettre d’atteindre les objectifs suivants :  

 éliminer les eaux claires parasites permanentes ;  
 éliminer une partie des eaux parasites pluviales (déconnexion d’une anomalie) ;  
 améliorer les écoulements dans les collecteurs ;  
 faciliter l’accès au réseau et l’exploitation de celui-ci.  

 
CONSIDÉRANT que les différents types de travaux abordés dans ce programme sont les suivants :  
 
Travaux de suppression des eaux claires parasites de temps sec  

 Travaux sur collecteurs, regards de visite et branchements  
 Problèmes d’étanchéité rencontrés sur les regards de visite  

 
Travaux d’amélioration du fonctionnement hydraulique du réseau  

 Travaux de suppression des rejets directs et des déversements par temps sec  
 Curage régulier  
 Chasses d’égouts 

 
Travaux de suppression des eaux claires parasites pluviales  

 Regards de visite non étanches  
 Boites de branchement non étanches  
 Défauts divers  
 Gouttières et défauts en partie privés  
 Branchements en partie privés  

 
CONSIDÉRANT que pour chaque opération, une priorisation technique et indicative est donnée en 
fonction du niveau de gravité des défauts et /ou des gains que l’action permet d’espérer vis-à-vis des 
différents enjeux du programme de travaux :  

 Priorité 1 : action urgente et/ou gain très important vis-à-vis des différents enjeux précités ;  
 Priorité 2 : action importante et/ou gain significatif vis-à-vis des différents enjeux précités ;  
 Priorité 3 : action nécessaire, mais sans impact néfaste si elle n’est pas réalisée à court terme 

et/ou gain limité vis-à-vis des différents enjeux précités.  
 
CONSIDÉRANT que cette priorisation purement technique est susceptible d’être modifiée par la suite 
par le maître d’ouvrage en fonction d’autres paramètres non connus à ce jour (opportunités liées à 
un projet de voirie, opération à mener conjointement avec des travaux sur le réseau d’eau 
potable…) ; 
 
CONSIDÉRANT les résultats de l’étude et le programme pluriannuel de travaux présenté au comité de 
pilotage final de l’opération le 15 juillet 2024 et figurant dans les rapports annexés à la présente 
délibération ; 
 
Le Comité Syndical, après délibération, et à l’unanimité, 
 
APPROUVE les principes ci-dessus exposés du schéma directeur d’assainissement pour la commune 
de St Laurent le Minier et le programme pluriannuel de travaux. 
SOLLICITE les aides financières afférentes auprès de l’État, de l’Agence de l’Eau et du conseil 
départemental du Gard. 
AUTORISE le Président ou son représentant à signer l’ensemble des actes nécessaires. 
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11 - RÉACTUALISATION DU SCHÉMA DIRECTEUR D'ASSAINISSEMENT POUR LES COMMUNES 
RACCORDÉES AU SYSTÈME DU VIGAN 
Rapporteur : Romaric CASTOR 
 
VU le code général des collectivités territoriales, et notamment les articles L. 2224-8 et suivants ; 
VU l’arrêté du 21 juillet 2015 relatif aux systèmes d'assainissement collectif et aux installations 
d'assainissement non collectif ; 
VU les délibérations en date du 29 septembre 2020 et 16 décembre 2021 par lesquelles le comité 
syndical a respectivement approuvé l’engagement des démarches en vue de la réactualisation des 
schémas directeurs d’assainissement ; puis la réalisation d’un schéma stratégique d’assainissement 
portant sur l’ensemble du territoire du Pays Viganais ; 
 
CONSIDÉRANT que la règlementation en matière d’assainissement fait obligation aux collectivités de 
mettre en place et de tenir à jour un schéma directeur d’assainissement afin de délimiter des 
périmètres d’assainissement collectif et d’assainissement non-collectif. 
 
CONSIDÉRANT que dans le cadre de l’élaboration du schéma stratégique d’assainissement précité, le 
bureau d’études a proposé un ordre méthodologique pour la réactualisation des schémas directeurs 
locaux, afin d'assurer une planification efficace et cohérente du réseau d'assainissement sur 
l'ensemble du territoire ; 
 
CONSIDÉRANT que le système du Vigan qui regroupe les communes d’Arphy, Arre, Aulas, Avèze,  
Bez-et-Esparon, Bréau-Mars, Le Vigan et Molières-Cavaillac, a été identifié comme prioritaire ; 
 
CONSIDÉRANT que le schéma directeur d’assainissement est composé d’un diagnostic mené à 
l’échelle du système d’assainissement, d’un programme d’actions comportant notamment des 
travaux d’améliorations et d’un zonage tel qu’il est prévu à l’article L. 2224-10 du code précité ; 
 
CONSIDÉRANT que dans le cadre de la désignation du ou des maîtres-d’œuvre qui réaliseront les 
études, il convient de s’appuyer sur un assistant à maitrise d’ouvrage en vue, notamment, de la 
rédaction du cahier des charges selon la doctrine du conseil départemental du Gard ; 
 
CONSIDÉRANT que cette opération de réactualisation peut faire l’objet d’aides financières, il sera 
proposé au comité syndical de les solliciter auprès du conseil départemental du Gard, de l’Agence de 
l’eau et de l’État ; 
 
PAR CONSÉQUENT, il est proposé au comité syndical d’approuver la réactualisation du schéma 
directeur d’assainissement des communes raccordées au système du Vigan et d’autoriser le 
Président à lancer une consultation pour le choix d’un assistant à maîtrise d’ouvrage. 
 
Le Comité Syndical, après délibération, et à l’unanimité, 
 
APPROUVE la réactualisation du schéma directeur d’assainissement des communes raccordées au 
système du Vigan à savoir : Arphy, Arre, Aulas, Avèze, Bez-et-Esparon, Bréau-Mars, Le Vigan et 
Molières-Cavaillac. 
DÉCIDE de lancer une consultation pour le choix d’un assistant à maîtrise d’ouvrage. 
SOLLICITE les aides financières afférentes auprès de l’Etat, de l’Agence de l’Eau et du conseil 
départemental du Gard. 
PRÉCISE que les crédits nécessaires seront inscrits au budget. 
AUTORISE le Président ou son représentant à signer l’ensemble des actes nécessaires à la réalisation 
de cette opération. 
 



Comité Syndical du 17 décembre 2024 13 

 

12 - ADHÉSION AU SERVICE ARCHIVES DU CENTRE DE GESTION DU GARD (CDG 30) 

Rapporteur : Romaric CASTOR 
 
VU l’article L. 1421-1 du code général des collectivités territoriales (CGCT) ; 
 
VU l’article L. 212-6 et L. 216-7 du code du patrimoine qui précise que les communes et 
établissements publics sont propriétaires de leurs archives et en assurent la conservation et la mise 
en valeur ; 
 
VU l’article L. 212-10 du code du patrimoine qui établit que la conservation et la mise en valeur des 
archives des collectivités territoriales et établissements publics sont assurées conformément à la 
législation applicable en la matière, sous le contrôle scientifique et technique de l’État ; 
 
VU l’article L. 2321-2 du CGCT qui spécifie que les frais de conservation des archives constituent une 
dépense obligatoire pour la commune ; 
 
VU l’article L. 452-40 du code général de la fonction publique qui autorise les centres de gestion à 
assurer toute tâche administrative et missions d’archivage dans leur ressort territorial, à la demande 
des collectivités et établissements publics ; 
 
CONSIDÉRANT la création d’un service archives par délibération du centre de gestion du Gard 
en date du 24 septembre 1999, destiné à aider les collectivités et établissements publics qui le 
souhaitent à s’acquitter de leurs obligations, en mettant à leur disposition un archiviste, par le biais 
d’une convention entre les deux parties, afin d’effectuer des tâches d’archivage selon le besoin de la 
collectivité (tri, éliminations, classement, inventaire, sensibilisation du personnel, etc.) ; 
 
CONSIDÉRANT la délibération du centre de gestion du Gard en date du 14 septembre 2023 qui 
institue un tarif de 360,00 euros par jour d’intervention, avec dans un premier temps un diagnostic 
des archives (gratuit si la collectivité s’engage à au moins une journée d’intervention), et dans un 
deuxième temps une intervention de l’archiviste pour toute tâche d’archivage dans la collectivité ; 
 
CONSIDÉRANT que, eu égard au manque de ressources humaines et techniques au sein du syndicat, il 
est nécessaire de recourir à un intervenant extérieur pour établir un diagnostic concernant la gestion 
des archives ; 
 
PAR CONSÉQUENT, il est proposé au comité syndical d’approuver l’adhésion au service archives du 
centre de gestion du Gard. 
 
Le Comité Syndical, après délibération, et à l’unanimité, 
 
DÉCIDE d’adhérer au service archives du centre de gestion du Gard. 
PRÉCISE que les crédits correspondants seront inscrits au budget de la collectivité. 
AUTORISE le Président ou son représentant à signer la convention d’archivage proposée par le centre 
de gestion du Gard ainsi que l’ensemble des actes nécessaires. 
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13 - RESSOURCES HUMAINES : MANDAT AU CENTRE DE GESTION DU GARD POUR ENGAGER LA 
PROCÉDURE DE CONSULTATION RELATIVE AU CONTRAT D'ASSURANCE CONTRE LES RISQUES 
STATUTAIRES 
Rapporteur : Romaric CASTOR 
 
VU le code de la fonction publique ; 
VU le code général des collectivités territoriales ; 
VU le code des assurances ; 
VU le code de la commande publique ; 
 
CONSIDÉRANT la nécessité de passer un contrat d’assurance sur les risques statutaires entre le 
syndicat et un organisme proposant les prestations ci-après énoncées ; 
 
CONSIDÉRANT que le comité syndical adhère d’ores et déjà à un tel contrat, qui avait été négocié par 
le centre de gestion du Gard, et que son échéance est prévue au 31 décembre 2025 ; 
 
CONSIDÉRANT que la collectivité a toujours intérêt à ce qu’un tel contrat soit négocié pour son 
compte par le centre de gestion du Gard ; 
 
CONSIDÉRANT que, dans le respect tant du formalisme prévu par le code de la commande publique, 
que des dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale, le centre de gestion du 
Gard doit justifier d’avoir été mandaté pour engager la procédure de consultation à l’issue de 
laquelle les collectivités auront la faculté d’adhérer ou non au contrat qui en résultera ; 
 
Le Comité syndical, après délibération, et à l’unanimité, 
 
CHARGE le centre de gestion du Gard de négocier un contrat groupe ouvert à adhésion facultative, 
garantissant les risques financiers encourus par le syndicat à l’égard de son personnel, auprès d’une 
entreprise d’assurance agréée et se réserve la possibilité d’y adhérer ; 
 
Ce contrat devra couvrir tout ou partie des risques suivants : 

- Agents affiliés à la CNRACL : décès, accident de service, maladie professionnelle, maladie 
ordinaire, longue maladie/longue durée, maternité. 

- Agents IRCANTEC, de droit public : accident de travail, maladie professionnelle, maladie 
grave, maternité, maladie ordinaire. 

 
Ces conventions devront également avoir les caractéristiques suivantes : 

- Durée du marché : 4 ans 

- Régime du contrat : capitalisation. 
 
La collectivité garde la possibilité de ne pas adhérer au contrat groupe si les conditions obtenues au 
terme de la procédure de mise en concurrence sont défavorables, tant en termes de primes que de 
conditions de garantie et d’exclusion. 
 
AUTORISE le Président ou son représentant à signer les conventions en résultant ainsi que l'ensemble 
des actes nécessaires. 
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14 – REDEVANCE SUR LA PERFORMANCE DES SYSTÈMES D'ASSAINISSEMENT COLLECTIF POUR 
L’ANNÉE 2025 

Rapporteur : Romaric CASTOR 
 
VU le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 2224-12-2 à L. 2224-12-4 ; 
VU le code de l’environnement, et notamment ses articles L. 213-10-6, et articles D. 213-48-12-8 à -
13, et D. 213-48-35-2 dans leur version applicable à compter du 1er janvier 2025 ; 
VU l’arrêté du 5 juillet 2024 relatif aux modalités d'établissement de la redevance sur la 
consommation d'eau potable et des redevances pour la performance des réseaux d'eau potable et 
pour la performance des systèmes d'assainissement collectif ; 
VU l’arrêté du 5 juillet 2024 relatif au montant forfaitaire maximal de la redevance pour la 
performance des réseaux d'eau potable et de la redevance pour la performance des systèmes 
d'assainissement collectif pris en compte pour l'application de la redevance d'eau potable et 
d'assainissement prévue à l'article L. 2224-12-3 du code général des collectivités territoriales ; 
VU l’arrêté du 10 juillet 1996 relatif aux factures de distribution de l'eau et de collecte et de 
traitement des eaux usées modifié, dans sa version applicable au 1er janvier 2025 ; 
VU la délibération n°2024-25 du 4 octobre 2024 du conseil d'administration de l’Agence de l’eau 
Rhône Méditerranée Corse portant sur le projet de taux de redevances des années 2025 à 2030 et 
saisine des comités de bassin pour avis conforme, et notamment ses articles 2.4 et 2.5 ; 
VU le contrat de délégation de service public pour la gestion du service d’assainissement passé entre 
le SIVOM et la société Nicollin Eau, entré en vigueur le 1er août 2024 ; 
 
CONSIDÉRANT que les redevances pour pollution d’origine domestique et modernisations des 
réseaux de collecte sont remplacées à compter du 1er janvier 2025, par, pour ce qui intéresse le 
syndicat, une redevance pour performance des « systèmes d’assainissement collectif » ; 
 
CONSIDÉRANT que, sont redevables de ladite redevance facturée par l’Agence de l’eau, les 
communes ou leurs établissements publics compétents pour le traitement des eaux usées ; 
 
CONSIDÉRANT que le tarif de base a été fixé par le conseil d’administration de l’Agence de l’eau 
Rhône Méditerranée Corse en vertu de la délibération susvisée, et qu’il correspond à un taux de 
redevance voté de 0,03 € HT par mètre cube d’eau assainie, multiplié par un coefficient de 
modulation forfaitaire de 0,3 pour l’année 2025 ; 
 
CONSIDÉRANT que le résultat est de 0,009 € HT par mètre cube d’eau assainie, et qu’il est laissé le 
choix à la collectivité de fixer la contrevaleur, soit en l’adoptant directement, soit en l’arrondissant à 
0,01 € HT ; 
 
CONSIDÉRANT que le coefficient de modulation sera fixé en fonction de la performance du ou des 
systèmes d’assainissement collectif de la collectivité compétente pour le traitement des eaux usées 
pour les années à venir ; 
 
CONSIDÉRANT que, si nécessaire, une délibération interviendra avant le 31 décembre 2025 pour fixer 
la nouvelle contrevaleur de la redevance à partir du 1er janvier 2026 ; 
 
CONSIDÉRANT que cette redevance doit être répercutée par anticipation sur la facture de chaque 
usager assujetti au service public d’assainissement collectif, et que le taux de TVA applicable 
est de 10 % ; 
 
CONSIDÉRANT qu’il appartient aux services des eaux des communes, chargés du recouvrement des 
redevances du service public d’assainissement auprès des usagers, qu’ils reversent directement à 
l’Agence de l’eau les redevances qui lui reviennent ; 
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CONSIDÉRANT que cette redevance ne s’applique pas aux installations de traitement des eaux usées 
de moins de 20 équivalents-habitants ; 
 
PAR CONSÉQUENT, il est proposé au comité syndical de fixer la contrevaleur de la redevance sur la 
performance des systèmes d’assainissement collectif. 
 
Le Comité Syndical, après délibération, et à l’unanimité, 
 
FIXE à 0,01 € HT par mètre cube la contrevaleur correspondant à la redevance sur la performance des 
systèmes d’assainissement collectif devant être répercutée sur chaque usager du service public 
d’assainissement en la forme d’un supplément au prix du mètre cube d’eau assainie à compter du  
1er janvier 2025. 
NOTIFIE cette délibération aux services des eaux des communes pour la facturation, l’encaissement 
et le reversement de cette redevance à l’Agence de l’eau. 
AUTORISE le Président ou son représentant à signer l’ensemble des actes nécessaires. 
 
 

INFORMATIONS RELATIVES À L’EXERCICE DE LA DÉLÉGATION DE POUVOIRS ACCORDÉE AU 
PRÉSIDENT 

 
VU la délibération du 28 janvier 2021 donnant délégation au Président ; 
 
Monsieur le Président informe les délégués de la décision signée entre le 11 septembre et  
le 25 novembre 2024, 
 
Décision : 
24SVDEC002 : Décision approuvant l’actualisation des tarifs des repas pour l’année scolaire 
2024/2025 – Accord-cadre signé avec la société MOLOSTOFF Traiteur dans le cadre de la fourniture 
et livraison de repas en liaison chaude pour la restauration scolaire. 
 
Le Comité Syndical, prend acte du compte-rendu considéré ci-dessus. 
 
 

QUESTIONS DIVERSES 

 
 
Monsieur le Président lève la séance à 17 h 50. 
 
 Le secrétaire de séance, Le Président, 
 


